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MOTIFS DU JUGEMENT 

LE JUGE EVANS 

Introduction 

[1] Du 12 avril au 19 novembre 2008, Genaro Cruz de Jesus, un ressortissant du Mexique, a 

travaillé en Ontario à titre de travailleur agricole en vertu du Programme des travailleurs 

agricoles saisonniers (PTAS). Il vient au Canada en tant que travailleur agricole saisonnier 

depuis 24 ans.  

 

[2] Le 7 juillet 2009, M. Cruz de Jesus a présenté à la Commission de l'assurance-emploi (la 

Commission) une demande de prestations parentales pour un enfant né le 22 septembre 2008. Il a 

également demandé que la demande soit antidatée au 20 novembre 2008. Il n'a appris qu'il avait 

droit à ces prestations que peu de temps avant la présentation de sa demande à la Commission en 

juillet. 

 

[3] La Commission a refusé d'antidater la demande, estimant que son retard d'environ huit 

mois dans la présentation de la demande de prestations parentales était excessif et que M. Cruz 

de Jesus n'avait pas démontré qu'il avait un motif valable justifiant ce retard. M. Cruz de Jesus a 

interjeté appel de cette décision devant un conseil arbitral.  

 

[4] Dans une décision du 9 novembre 2009, le conseil arbitral a accueilli l'appel. Il a conclu 

que M. Cruz de Jesus avait un motif valable justifiant le retard étant donné qu'il avait pris les 
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mesures qu'une personne raisonnable aurait prises dans sa situation pour se renseigner sur son 

admissibilité aux prestations parentales.  

 

[5] Cette même question était soulevée dans 101 autres appels interjetés par des travailleurs 

du PTAS devant des conseils arbitraux. Les conseils arbitraux ont rejeté 18 de ces appels et ont 

accueilli tous les autres. Les 18 demandeurs déboutés ont fait appel au Bureau du juge-arbitre et 

la Commission a porté en appel les autres décisions. 

 

[6] Dans une décision du 13 avril 2012 (CUB 78850), l'arbitre Goulard a infirmé la décision 

du conseil arbitral ayant accueilli l'appel de M. Cruz de Jesus et a maintenu le refus par la 

Commission d'antidater la demande. L'énoncé unique des motifs du juge-arbitre s'appliquait aux 

102 appels. Le juge-arbitre a accueilli tous les appels interjetés par la Commission et a rejeté les 

18 appels interjetés par les demandeurs.  

 

[7] Monsieur Cruz de Jesus a présenté une demande de contrôle judiciaire sollicitant 

l'annulation de la décision du juge-arbitre. Les demandeurs qui avaient interjeté les 101 autres 

appels ont également présenté des demandes de contrôle judiciaire. Dans une ordonnance du 

18 septembre 2012, la Cour a ordonné que la demande de M. Cruz de Jesus constitue la demande 

principale et que cette demande soit réunie aux 101 autres demandes de contrôle judiciaire de la 

décision du juge-arbitre déposées par les travailleurs du PTAS.  

 

[8] J'estime que la décision du juge-arbitre dans tous les appels doit être annulée en raison 

d'une erreur de droit. La principale erreur du juge-arbitre a été d'exclure, au motif qu'elles 
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n'étaient pas pertinentes à l'égard de la question du retard, les circonstances communes à tous les 

demandeurs, et celles propres aux demandeurs individuels, qui, selon les conseils arbitraux, dans 

la plupart des cas (y compris celui de M. Cruz de Jesus), avaient empêché les travailleurs du 

PTAS de prendre plus tôt des mesures pour se renseigner sur leurs droits aux prestations de 

l'assurance-emploi.  

 

[9] À mon avis, lorsque les conseils arbitraux ont vérifié s'il existait un motif valable 

justifiant le retard, ils avaient raison en droit de tenir compte de l'incidence des conditions de 

travail et d'autres conditions sur l'aptitude des travailleurs du PTAS à accéder à de l'information 

sur les prestations. Par conséquent, la tâche du juge-arbitre consistait à examiner les conclusions 

de fait tirées par le conseil arbitral dans chaque appel, afin de déterminer si la décision était 

raisonnable compte tenu de la preuve. 

 

[10] Ainsi, pour les motifs exposés ci-après, j'accueillerais les demandes de contrôle judiciaire 

qui ont été réunies et je renverrais les affaires à un autre juge-arbitre pour que celui-ci les 

réexamine individuellement en tenant compte des présents motifs. Les motifs pour lesquels la 

demande de contrôle judiciaire de M. Cruz de Jesus est accueillie s'appliquent aussi aux 

101 demandes réunies à celle-ci et, par conséquent, une copie des motifs sera versée à chaque 

dossier.  

 

Le contexte factuel 

[11] En vigueur depuis de nombreuses années, le PTAS permet aux employeurs agricoles de 

recruter des travailleurs temporaires de la période des semailles à celle de la récolte, 
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habituellement d'avril à novembre de chaque année. À la fin de chaque saison, les travailleurs 

doivent rentrer dans leurs pays d'origine. 

 

[12] Dans les présentes affaires, les pays qui participent au PTAS sont le Mexique, la 

Trinité-et-Tobago et la Jamaïque. Le PTAS assure une source de revenus importante pour des 

travailleurs peu qualifiés qui ne répondent pas aux critères de l'immigration générale. Des agents 

de liaison dans les pays d'origine des travailleurs sont chargés de leur recrutement et de leur 

sélection, et font les démarches pour l'obtention de la documentation requise (visas, permis de 

travail et déclarations de revenus).  

 

[13] Les désavantages propres aux travailleurs agricoles dans leur ensemble et aux travailleurs 

migrants tout particulièrement au sein du marché du travail canadien sont bien connus : voir, par 

exemple, Dunmore c. Ontario, 2001 CSC 94, [2001] 3 R.C.S. 1016, au paragraphe 41 (le juge 

Bastarache), et Ontario (Procureur général) c. Fraser, 2011 CSC 20, [2011] 2 R.C.S. 3, aux 

paragraphes 348 à 351 (la juge Abella, dissidente). Les désavantages les plus courants sont : 

l'inadmissibilité à de nombreuses prestations sociales, y compris la plupart des prestations 

d'assurance-emploi; l'exclusion de nombreuses mesures légales de protection des travailleurs (y 

compris la représentation par un syndicat); le faible niveau de scolarité, l'analphabétisme 

fonctionnel et une connaissance insuffisante du français ou de l'anglais; l'isolement social et le 

manque d'accès à des téléphones, à des ordinateurs et à des centres urbains; des horaires de 

travail longs et ardus qui laissent peu de temps libre; et la crainte de représailles de l'employeur 

et de l'expulsion du pays (voir les motifs du juge-arbitre).  
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[14] Comme d'autres employés, les travailleurs du PTAS paient des cotisations 

d'assurance-emploi qui sont retenues de leurs chèques de paie. Toutefois, contrairement à la 

plupart des autres employés, ils n'ont pas droit à la plupart des prestations, y compris les 

prestations régulières d'assurance-emploi, parce qu'ils quittent le Canada à la fin de leur emploi 

saisonnier et ne sont plus disponibles pour le travail ou présents au Canada. Néanmoins, ils ont 

droit aux prestations parentales, parce que l'admissibilité à ces prestations n'est pas rattachée à la 

disponibilité pour le travail du prestataire ou à sa présence au Canada : Loi sur 

l'assurance-emploi, L.C. 1996, ch. 23, paragraphe 23(1), et Règlement sur l'assurance-emploi, 

DORS/96-332, paragraphe 55(4) (le Règlement). 

 

[15] Une modification au Règlement est entrée en vigueur le 9 décembre 2012. Bien qu'elle ne 

s'applique pas aux demandeurs dans les présentes affaires, elle a pour effet de rendre les 

travailleurs du PTAS non admissibles aux prestations parentales en excluant les prestataires si la 

période de validité de leur numéro ou de leur carte d'assurance sociale est expirée : Règlement 

modifiant le Règlement sur l'assurance-emploi, DORS/2012-260, article 1 et paragraphe 4(1). 

 

[16] Les cotisants à l'assurance-emploi deviennent admissibles aux prestations parentales lors 

de la première semaine de chômage qui suit la naissance de l'enfant. Bien que la loi ne fixe pas 

de délai pour la présentation d'une demande de prestations, la Commission s'attend à ce que les 

prestataires soumettent leur demande promptement. La Commission estime qu'une demande a 

été présentée à temps si elle est déposée dans les quatre semaines suivant l'arrêt de la 

rémunération après la naissance de l'enfant : Service Canada, Assurance-emploi : Guide de 

détermination de l'admissibilité, Chapitre 3 — Antidatation, au paragraphe 3.1.1.  
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[17] La Commission estime qu'un retard pouvant aller jusqu'à six mois n'est pas excessif et 

elle antidatera normalement une demande déposée à l'intérieur de ce délai : dossier des 

demandeurs, volume 4, p. 1059. Ainsi, les travailleurs migrants qui étaient admissibles aux 

prestations parentales auraient normalement pu obtenir l'antidatation de leurs demandes à la 

première semaine de chômage suivant la naissance de l'enfant si la demande était déposée dans 

les six mois suivant cette date. De plus, la Commission doit considérer une demande comme 

ayant été déposée à une date antérieure si les demandeurs peuvent démontrer qu'ils avaient un 

« motif valable » durant toute la période du retard, au sens du paragraphe 10(4) de la Loi sur 

l'assurance-emploi.  

 

[18] Bien que les travailleurs du PTAS n'aient aucun droit légal de se syndiquer, les 

Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce Canada (le syndicat) a mis sur 

pied des centres de soutien pour les travailleurs migrants dans quatre provinces pour leur venir 

en aide. Le syndicat a ouvert un centre de soutien à Virgil (Ontario) en 2004, où la plupart des 

demandeurs ont reçu de l'aide pour remplir les formulaires de demande de prestations parentales. 

 

[19] En partie, sans doute, parce que les employés qui ne résident pas au Canada ne sont pas 

admissibles à la plupart des prestations d'assurance-emploi, peu d'employeurs, d'agents de liaison 

ou de représentants syndicaux étaient au courant que les travailleurs du PTAS avaient droit aux 

prestations parentales. La présentation de demandes n'a commencé qu'en 2002, lorsque le 

syndicat a appris que les travailleurs du PTAS avaient droit aux prestations parentales. À 

l'époque, on croyait que l'admissibilité aux prestations parentales s'appliquait seulement aux 
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enfants nés après 2000. Ce n'est qu'en mai 2009 que le syndicat a appris que les travailleurs du 

PTAS avaient droit aux prestations parentales pour les enfants nés aussi tôt qu'en 1990 : dossier 

des demandeurs, volume 8, p. 2651. 

 

La décision du conseil arbitral 

[20] Après avoir conclu que M. Cruz de Jesus avait accumulé suffisamment d'heures d'emploi 

assurable pour avoir droit aux prestations parentales, le conseil arbitral a formulé les conclusions 

de fait suivantes : 

Le conseil tient pour avéré que les chances que le prestataire puisse, d'une part, 

s'informer au sujet de ses droits et obligations relativement aux prestations 

parentales et, d'autre part, les comprendre ont été sérieusement compromises pour 

les raisons suivantes :  

 

1) Il est incapable de lire et d'écrire en anglais et ne comprend 

pas cette langue. 

 

2) Il avait peur de perdre son emploi. 

 

3) Il n'avait pas le temps de chercher l'information en raison 

de son horaire de travail chargé. Son employeur ne lui remettait 

pas d'emblée un relevé d'emploi à moins qu'il ne le demande, et il 

ne lui fournissait pas d'explications concernant les retenues 

salariales.  
 

[21] En ce qui a trait à la situation générale des travailleurs du PTAS, le conseil arbitral a 

affirmé : 

[...] la plupart des travailleurs migrants sont isolés de la collectivité. Ils ont de très 
longues journées de travail et ne disposent que de quelques heures chaque 

semaine pour se rendre à la ville agricole la plus près pour aller chercher des biens 
essentiels. 

 



Page : 10 

 

Le conseil arbitral a conclu que l'isolement des travailleurs du PTAS les empêchait de 

communiquer avec les organismes gouvernementaux pour se renseigner sur leurs droits et 

responsabilités liés à l'assurance-emploi.  

 

[22] Compte tenu de ces conclusions et du critère relatif au « motif valable » défini dans l'arrêt 

Canada (Procureur général) c. Albrecht, [1985] 1 C.F. 710 (C.A.F.) (Albrecht), le conseil 

arbitral a conclu à l'unanimité que le demandeur : 

[...] a agi comme l'aurait fait une personne raisonnable dans la même situation 
compte tenu des circonstances exceptionnelles auxquelles les travailleurs 
agricoles migrants sont soumis dans le sud de l'Ontario.  

 

La décision du juge-arbitre 

[23] Le juge-arbitre a d'abord expliqué que l'avocat des demandeurs avait réparti les 

102 appels en trois groupes : les demandeurs qui présentaient une demande de prestations pour la 

première fois relativement à des enfants nés après 2000 (incluant M. Cruz de Jesus), les 

demandeurs qui présentaient une demande de prestations pour la première fois relativement à des 

enfants nés avant 2000, et les demandeurs qui présentaient une demande subséquente de 

prestations relativement à des enfants nés après 2000.  

 

[24] Ensuite, le juge-arbitre a résumé, en se reportant aux observations écrites des quatre 

demandeurs principaux (dont deux demandeurs principaux du deuxième groupe), la longue liste 

des difficultés tendant à empêcher les travailleurs agricoles migrants de se renseigner sur leur 

droit à des prestations d'assurance-emploi. Il a noté que, même si toutes ces difficultés ne 

s'appliquaient pas à tous les demandeurs, plusieurs d'entre elles s'appliquaient.  
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[25] Le juge-arbitre a reconnu qu'il y avait des différences entre les situations de fait des 

demandeurs, y compris celles entre les membres des trois groupes; de plus, l'importance du 

retard variait beaucoup. Toutefois, il a souligné un fait commun : les demandeurs n'avaient pris 

aucune mesure pour se renseigner sur leurs droits et obligations liés à l'assurance-emploi avant 

de remplir finalement leur demande de prestations. 

 

[26] De l'avis du juge-arbitre, les difficultés auxquelles faisaient face les travailleurs du PTAS 

n'étaient pas pertinentes quant à la seule question dont il était saisi : les demandeurs avaient-ils 

un motif valable de présenter leur demande de prestations en retard, ce qui justifierait 

l'antidatation de leur demande? De toute manière, a-t-il affirmé, les conditions de travail des 

demandeurs et, dans certains cas, l'incapacité à parler, à lire ou à comprendre le français ou 

l'anglais ne les empêchaient pas de faire certains efforts pour obtenir de l'information sur leur 

admissibilité aux prestations d'assurance-emploi.  

 

[27] Il a également conclu que, même si les employeurs ou les agents de liaison les avaient 

mal renseignés au sujet de leur admissibilité aux prestations, les demandeurs auraient pu faire 

quelques démarches pour se renseigner eux-mêmes. 

  

[28] Pour ces motifs, le juge-arbitre a conclu que les demandeurs n'avaient pas démontré qu'ils 

avaient un motif valable justifiant leur retard. Par conséquent, il a accueilli tous les appels 

interjetés par la Commission et a rejeté les 18 appels déposés par les demandeurs. 
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La loi 

[29] La seule disposition légale ayant un rapport direct avec les présentes demandes de 

contrôle judiciaire est le paragraphe 10(4) de la Loi sur l'assurance-emploi, qui est libellé ainsi :  

Demande initiale tardive  

 

10(4) Lorsque le prestataire présente 

une demande initiale de prestations 
après le premier jour où il 
remplissait les conditions requises 

pour la présenter, la demande doit 
être considérée comme ayant été 

présentée à une date antérieure si le 
prestataire démontre qu'à cette date 
antérieure il remplissait les 

conditions requises pour recevoir des 
prestations et qu'il avait, durant toute 

la période écoulée entre cette date 
antérieure et la date à laquelle il 
présente sa demande, un motif 

valable justifiant son retard. 
 

Late initial claims  

 

10(4) An initial claim for benefits 

made after the day when the 
claimant was first qualified to make 
the claim shall be regarded as having 

been made on an earlier day if the 
claimant shows that the claimant 

qualified to receive benefits on the 
earlier day and that there was good 
cause for the delay throughout the 

period beginning on the earlier day 
and ending on the day when the 

initial claim was made. 

 

Les questions à trancher et l'analyse 

(i) La norme de contrôle  

[30] Le droit est bien établi quant aux normes de contrôle applicables aux décisions des 

juges-arbitres dans des affaires d'assurance-emploi. La Cour applique la norme de la décision 

correcte aux questions de droit et la norme de la décision raisonnable aux questions de fait et aux 

questions mixtes de fait et de droit : Chaulk c. Canada (Procureur général), 2012 CAF 190, aux 

paragraphes 23 à 31. De leur côté, les juges-arbitres doivent appliquer les mêmes normes 

lorsqu'ils instruisent un appel visant la décision d'un conseil arbitral : Budhai c. Canada 

(Procureur général), 2002 CAF 298, [2003] 2 C.F. 57 (Budhai).  
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[31] Dans la décision à l'étude, le juge-arbitre n'a pas expressément relevé d'erreur dans les 

motifs du conseil arbitral lorsqu'il a cassé sa décision d'accueillir l'appel de M. Cruz de Jesus. 

Toutefois, en comparant les motifs du conseil arbitral à ceux du juge-arbitre, je déduis que ce 

dernier divergeait d'avis avec le conseil arbitral sur deux points.  

 

[32] De l'avis du juge-arbitre, les difficultés associées aux conditions de travail des 

demandeurs étaient sans pertinence quant à la question de savoir s'ils avaient un motif valable 

justifiant la présentation tardive de leurs demandes, et les demandeurs n'avaient pas, et ne 

pouvaient pas avoir, de motif valable justifiant le retard parce qu'ils n'avaient pas fait auparavant 

de démarche pour se renseigner au sujet de leurs droits liés à l'assurance-emploi.  

 

[33] Ce sont des questions de droit parce qu'elles sont d'application générale et ne se limitent 

pas aux faits de l'espèce. Par conséquent, le juge-arbitre et la Cour doivent les examiner selon la 

norme de la décision correcte. 

 

(ii) Le juge-arbitre a-t-il écarté des facteurs pertinents?  

[34] L'arrêt Albrecht est l'arrêt de principe sur le sens de l'expression « motif valable » au 

paragraphe 10(4) de la Loi sur l'assurance-emploi. S'exprimant au nom de la Cour, le juge 

Marceau a déclaré (à la p. 718) que le fait qu'un demandeur ne soit pas au courant de ses droits 

aux prestations d'assurance-emploi ne peut constituer un motif valable entraînant l'antidatation de 

sa demande que :  

[...] s'il réussit à démontrer qu'il a agi comme l'aurait fait une personne 

raisonnable dans la même situation pour s'assurer des droits et obligations que lui 

impose la Loi. Cela signifie que chaque cas doit être jugé suivant ses faits propres 

et, à cet égard, il n'existe pas de principe clair et facilement applicable; une 
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appréciation en partie subjective des faits est requise, ce qui exclut toute 

possibilité d'un critère exclusivement objectif. [...] 

 

[Non souligné dans l'original.] 
 

[35] Comme je l'ai déjà signalé, le juge-arbitre a considéré que les difficultés auxquelles se 

heurtaient les travailleurs migrants pour obtenir des conseils soit de la Commission ou des 

centres de soutien mis sur pied par le syndicat étaient sans pertinence quant à l'existence ou non 

d'un « motif valable ». En tirant cette conclusion, le juge-arbitre a omis de tenir compte de la 

« situation » de M. Cruz de Jesus dans son ensemble. Ce faisant, il n'était pas en mesure de 

décider comme il se doit si le fait que M. Cruz de Jesus n'avait pas fait de démarche plus tôt pour 

se renseigner sur ses droits correspondait à ce qu'une personne raisonnable aurait fait dans la 

même situation. 

 

[36] En ne tenant pas compte des obstacles auxquels se heurtaient les travailleurs du PTAS et 

qui les empêchaient de réclamer des prestations d'assurance-emploi, et des obstacles auxquels se 

heurtait M. Cruz de Jesus en particulier, le juge-arbitre n'a pas appliqué le critère 

subjectif-objectif exposé dans l'arrêt Albrecht. Il s'agit d'une erreur de droit.  

 

[37] De plus, l'omission par le juge-arbitre d'examiner les faits propres à chacun des 

102 appels dont il était saisi est incompatible avec l'enseignement de l'arrêt Albrecht sur la 

question du « motif valable », à savoir que « chaque cas doit être jugé suivant ses faits propres et, 

à cet égard, il n'existe pas de principe clair et facilement applicable ». 
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(iii) Y a-t-il des situations où l'inaction peut avoir un « motif valable », et s'agit-il d'une 

telle situation dans les présentes affaires? 

 

[38] La Cour adopte habituellement un point de vue strict concernant ce qui constitue un 

« motif valable » pour l'application du paragraphe 10(4) de la Loi sur l'assurance-emploi. 

L'omission par un demandeur de prendre la moindre mesure pour se renseigner sur ses droits et 

obligations liés aux prestations d'assurance-emploi ne constituera pas normalement un motif 

valable justifiant la présentation tardive d'une demande de prestations à la Commission.  

 

[39] Ainsi, dans l'arrêt Canada (Procureur général) c. Caron, [1986] A.C.F. no 85 (QL) 

(C.A.F.) (Caron), la Cour a déclaré qu'en règle générale, il s'agit de décider si le demandeur a 

fait ce qu'une personne raisonnable et prudente aurait fait dans les mêmes circonstances. 

Toutefois, s'exprimant au nom de la Cour, le juge Marceau a nuancé la règle générale en 

ajoutant :  

[...] Il peut arriver, je suppose, des cas où l'inaction et l'attente pourraient être 

compréhensibles malgré tout, mais il faudrait, je pense, des circonstances fort 

exceptionnelles [...] 

 

[Non souligné dans l'original] 
 

[40] À la lecture des motifs du juge-arbitre, on ne sait pas vraiment s'il était d'avis qu'il ne 

pourrait jamais y avoir de situation où l'inaction totale d'un demandeur pourrait découler d'un 

« motif valable ». Le juge-arbitre a dégagé un thème dans les motifs des conseils arbitraux qui 

avaient rejeté les 18 appels et dans les motifs des arbitres dissidents dans les autres appels : 

[TRADUCTION] 

 

[...] [les prestataires] devaient démontrer qu'ils avaient agi comme une personne 

raisonnable et, pour ce faire, ils devaient démontrer qu'ils avaient pris des mesures 

pour se renseigner sur leurs droits et obligations relativement à une demande de 
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prestations. Comme les prestataires n'avaient pas pris de telles mesures, le conseil 

a conclu qu'ils n'avaient pas démontré qu'ils avaient un motif valable justifiant 

leur retard. [...] 

 
Le juge-arbitre a répété dans son analyse que les demandeurs n'avaient rien fait pour obtenir des 

précisions sur leur admissibilité avant de présenter leur demande de prestations parentales et 

d'antidatation; par conséquent, il n'y avait pas lieu d'antidater leur demande.  

 

[41] Si ces déclarations indiquent que le juge-arbitre considérait l'inaction comme étant un 

obstacle automatique à l'antidatation, elles sont erronées en droit. Le juge-arbitre a fait 

abstraction de la nuance exposée dans l'arrêt Caron selon laquelle l'inaction peut, dans des 

circonstances exceptionnelles, constituer un motif valable justifiant un retard.  

 

[42] Toutefois, le juge-arbitre a également formulé des observations pouvant laisser croire 

qu'il savait que l'inaction pouvait découler d'un motif valable, mais que les faits de l'espèce ne 

menaient pas à cette conclusion. Ainsi, il a affirmé que les conditions de travail des demandeurs 

et leur connaissance insuffisante du français ou de l'anglais ne les avaient pas empêchés de faire 

certains efforts pour obtenir des renseignements sur leur admissib ilité aux prestations parentales. 

Il a noté, en particulier, qu'ils avaient été en mesure de prendre toutes les dispositions pour venir 

au Canada et rentrer dans leurs pays au terme de la saison. De plus, a-t-il affirmé, ils savaient que 

des cotisations d'assurance-emploi étaient prélevées sur leurs salaires. 

 

[43] Néanmoins, même si le juge-arbitre savait qu'il devait trancher la question de savoir si les 

demandeurs avaient démontré que des « circonstances exceptionnelles » justifiaient leur inaction 
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(un critère qui n'est pas mentionné expressément dans ses motifs), sa décision sur cette question 

est viciée. 

 

[44] Premièrement, certaines des conclusions sur lesquelles s'est fondé le juge-arbitre pour 

conclure que le retard des demandeurs n'était pas justifié contredisaient la conclusion du conseil 

arbitral selon laquelle les chances que M. Cruz de Jesus puisse s'informer de ses droits à 

l'assurance-emploi ont été « sérieusement compromises ». Le conseil arbitral a accepté le 

témoignage de M. Cruz de Jesus selon lequel l'employeur ne lui remettait pas de relevé d'emploi, 

qui renferme des renseignements sur les retenues salariales, à moins qu'il ne le demande, 

l'employeur ne lui avait jamais donné d'explications concernant les retenues salariales, et étant 

donné qu'il ne parle que l'espagnol, il ne comprenait pas [TRADUCTION] « la terminologie des 

retenues salariales » et ne savait pas [TRADUCTION] « où allait cet argent ».  

 

[45] Un juge-arbitre ne peut infirmer la conclusion tirée par un conseil arbitral sur une 

question de fait ou, en l'absence d'une question de droit isolable, sur une question mixte de fait et 

de droit que si cette conclusion est déraisonnable : Budhai. En l'espèce, rien n'indique que le 

juge-arbitre ait accordé la moindre déférence aux aspects des conclusions du conseil arbitral qui 

sont mentionnés ci-dessus.  

 

[46] Deuxièmement, même s'il avait été loisible au juge-arbitre de tirer ses propres 

conclusions de fait lors d'un appel, il n'y a aucun élément de preuve au dossier qui appuie sa 

conclusion selon laquelle M. Cruz de Jesus ou d'autres travailleurs du PTAS avaient pris 

eux-mêmes toutes les dispositions pour venir au Canada et rentrer dans leur pays par la suite. Au 
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contraire, il semble qu'une seule agence de voyages organise les déplacements des travailleurs 

conformément aux lignes directrices du PTAS : voir Fay Faraday, Made in Canada: How the 

Law Constructs Migrant Workers' Insecurity (Toronto, Metcalf Institute, 2012), à la page 94.  

 

[47] Troisièmement, si le juge-arbitre savait qu'il devait trancher la question de savoir si les 

demandeurs avaient démontré que des « circonstances exceptionnelles » justifiaient leur inaction, 

il a commis une erreur en ne tenant pas compte des faits se rapportant aux demandeurs 

individuels au cas par cas et en ne se fondant pas sur la preuve déposée dans un cas particulier 

pour déterminer si la décision du conseil arbitral était raisonnable. Les renvois sommaires du 

juge-arbitre aux faits dans certains cas étaient insuffisants pour respecter cette obligation.  

 

[48] En résumé, la tâche du juge-arbitre consistait à examiner les conclusions de fait tirées par 

les conseils arbitraux dans chacun des cas afin de décider s'il était raisonnable d'affirmer qu'elles 

constituaient des « circonstances exceptionnelles » obligeant la Commission à antidater la 

demande, malgré l'inaction du demandeur. Encore une fois, la question est de savoir si une 

personne raisonnable et prudente dans la situation particulière où se trouvait le demandeur serait 

demeurée inactive pendant la période entière du retard. 

 

(iv) Le retard, le motif valable et la nature des prestations demandées 

[49] La nature des prestations en cause (en l'occurrence, des prestations parentales) est un 

facteur à prendre en considération pour décider si un demandeur a fait les démarches qu'une 

personne raisonnable dans la même situation aurait faites pour se renseigner au sujet de ses droits 

à l'assurance-emploi. 
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[50] La plupart des affaires se rapportant à l'antidatation de demandes déposées en retard 

avaient trait aux prestations régulières d'assurance-emploi, qui ne sont payables que si le 

prestataire est disponible pour travailler. La réticence à antidater une demande de prestations 

régulières lorsque le demandeur n'était pas au fait de son admissibilité aux prestations est 

attribuable à un facteur important : il serait difficile pour la Commission de vérifier, de 

nombreux mois après coup, si le demandeur était disponible pour travailler durant la période 

entière des prestations : voir, par exemple, l'arrêt Canada (Procureur général) c. Brace, 

2008 CAF 118, aux paragraphes 6 et 7. 

 

[51] Étant donné qu'une personne qui touche des prestations parentales n'est pas tenue d'être 

disponible pour travailler durant la période de prestations, il n'y a pas lieu de tenir compte des 

difficultés administratives liées à l'établissement du bien-fondé d'une demande pour décider si le 

demandeur avait un motif valable justifiant son retard. De fait, au chapitre 3, « Antidatation », du 

Guide de détermination de l'admissibilité de Service Canada, on note ce qui suit (au 

paragraphe 3.3.1) : 

L'approche est un peu plus souple lorsque le prestataire demande des prestations 

spéciales [dont les prestations parentales], car il n'est alors pas tenu de prouver sa 

disponibilité et que les risques de préjudice pour la Commission ne sont pas les 

mêmes.  
 

Conclusion 

[52] Pour ces motifs, j'accueillerais la demande de contrôle judiciaire de M. Cruz de Jesus, 

j'annulerais la décision du juge-arbitre et je renverrais l'affaire au juge-arbitre en chef ou à la 

personne qu'il désignera pour qu'une nouvelle décision soit rendue conformément aux présents 
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motifs. Je rendrais la même décision en ce qui a trait aux 101 autres demandes réunies. Les 

parties n'ont pas demandé de dépens et la Cour n'en adjuge pas. 

 

« John M. Evans » 

j.c.a. 

« Je suis d'accord. 

 Johanne Gauthier, j.c.a. » 
 
« Je suis d'accord. 

 D.G. Near, j.c.a. » 
 

 
Traduction certifiée conforme 
Yves Bellefeuille, réviseur 
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